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La révision est effectuée dans les 60 jours suivant la
date de réception de cette demande par un comité formé
par le Conseil d’administration et composé de trois mem-
bres autres que des membres du comité d’admission ou
du comité exécutif qui ont rendu la première décision.

Le comité doit, avant de prendre une décision, infor-
mer la personne, par avis écrit, transmis par courrier
recommandé, au moins 15 jours avant sa tenue, de la date
à laquelle il tiendra la réunion concernant sa demande et
de son droit d’y présenter ses observations.

La personne qui désire être présente pour faire ses
observations doit en informer, par écrit, le secrétaire au
moins 5 jours avant la date prévue pour la réunion. Elle
peut également faire parvenir au secrétaire ses observa-
tions écrites en tout temps avant la date prévue pour
cette réunion.

La décision du comité est finale et doit être transmise
par courrier recommandé dans les 30 jours qui suivent la
date à laquelle elle a été prise.

9. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour suivant sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53678

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Orthophonistes et audiologistes
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste
hors du Québec qui donnent ouverture au permis de
l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec »,
adopté par le Conseil d’administration de l’Ordre des
orthophonistes et audiologistes du Québec, pourra être
examiné par l’Office des professions du Québec qui
pourra l’approuver, avec ou sans modification, à l’expi-
ration d’un délai de 45 jours à compter de la présente
publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en appli-
cation du paragraphe q de l’article 94 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), les autorisations légales
d’exercer la profession d’orthophoniste ou d’audiolo-
giste hors du Québec qui donnent ouverture au permis de
l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec.

L’Ordre ne prévoit aucun impact de ces modifications
sur les entreprises, y compris les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à madame Marie-Pierre Caouette, prési-
dente et directrice générale, Ordre des orthophonistes et
audiologistes du Québec, 235, boulevard René-Lévesque
Est, bureau 601, Montréal (Québec) H2X 1N8; numéro
de téléphone : 514 282-9123 ou 1 888 232-9123; numéro
de télécopieur : 514 282-9541.

Toute personne ayant des commentaires à formuler
au sujet du texte reproduit ci-dessus est priée de les
transmettre, avant l’expiration du délai de 45 jours, au
président de l’Office des professions du Québec, 800,
place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec) G1R 5Z3.
Ces commentaires pourront être communiqués par l’Office
à l’ordre professionnel qui a adopté le règlement ainsi
qu’aux personnes, ministres et organismes intéressés.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession d’orthophoniste
ou d’audiologiste hors du Québec qui
donnent ouverture au permis de l’Ordre
des orthophonistes et audiologistes
du Québec
Code des professions
(L.R.Q. c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis délivré par l’Ordre des
orthophonistes et audiologistes du Québec, une autori-
sation légale d’exercer la profession d’orthophoniste ou
d’audiologiste délivrée par un organisme de règlemen-
tation d’une autre province canadienne ou d’un territoire
canadien.

2. Pour obtenir un permis délivré par l’Ordre, la per-
sonne titulaire d’une autorisation visée à l’article 1 doit
en faire la demande par écrit au secrétaire de l’Ordre sur

Texte surligné 
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le formulaire fourni par l’Ordre. Cette demande doit
s’accompagner d’une preuve à l’effet qu’il est titulaire
de cette autorisation légale et du paiement des frais
d’étude de son dossier prescrit conformément au para-
graphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des professions
(L.R.Q. c. C-26). Elle joint en outre une preuve que son
autorisation légale d’exercer n’est soumise à aucune
restriction ou limitation.

Elle doit de plus s’engager à participer à une séance
de formation portant sur la législation, la règlementa-
tion et les aspects déontologiques liés à l’exercice de la
profession d’orthophoniste ou d’audiologiste au Québec.
Cette formation d’une durée maximale de 7 heures est
offerte par l’Ordre et doit être suivie dans les 12 mois
suivant la délivrance du permis.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53762

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Sages-femmes
— Autorisations légales d’exercer la profession
hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre

Avis est donné par les présentes, conformément
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de sage-femme hors du Québec qui
donnent ouverture au permis de l’Ordre des sages-femmes
du Québec », dont le texte apparaît ci-dessous, adopté par
le Conseil d’administration de l’Ordre des sages-femmes
du Québec, pourra être examiné par l’Office des profes-
sions du Québec qui pourra l’approuver, avec ou sans
modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours à comp-
ter de la présente publication.

Ce règlement a pour objet de déterminer, en application
du paragraphe q de l’article 94 du Code des professions
(L.R.Q., c. C-26), les autorisations légales d’exercer la
profession de sage-femme hors du Québec qui donnent
ouverture au permis de l’Ordre des sages-femmes du
Québec.

Selon l’Ordre des sages-femmes du Québec, ce règle-
ment n’a aucune incidence sur les entreprises, y compris
les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à Mme Dominique Porret, présidente
de l’Ordre des sages-femmes du Québec, 204, rue Notre-
Dame Ouest, bureau 400, Montréal (Québec) H2Y 1T3;
numéro de téléphone : 514 286-1313 ou 1 877 711-1313;
numéro de télécopieur : 514 286-0008.

Toute personne ayant des commentaires à formuler
est priée de les transmettre avant l’expiration du délai de
45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Office des
professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage,
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires pourront
être communiqués par l’Office à l’ordre professionnel qui
a adopté le règlement ainsi qu’aux personnes, ministres et
organismes intéressés.

Le président de l’Office
des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de sage-femme
hors du Québec qui donnent ouverture
au permis de l’Ordre professionnel des
sages-femmes du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis de sage-femme délivré
par le Conseil d’administration de l’Ordre professionnel
des sages-femmes du Québec, l’autorisation légale
d’exercer la profession de sage-femme délivrée dans
une autre province canadienne ou un territoire canadien.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre aux fins d’exer-
cer la profession de sage-femme, la personne titulaire
d’une autorisation légale d’exercer la profession de sage-
femme visée à l’article 1 doit en faire la demande par
écrit au secrétaire de l’Ordre, fournir une preuve qu’elle
est titulaire de cette autorisation légale et payer les frais
d’étude de son dossier prescrits conformément au para-
graphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des professions
(L.R.Q., c. C-26).

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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